CIRCULAIRE DE RENTREE
SEPTEMBRE 2006

1. SITUATION DE RENTREE
· Présentation de Me TRUBUILT, enseignant/référent de la circonscription pour l’intégration. Elle sera installée cette année dans le bureau de l’ancienne CCPE (mêmes références téléphoniques) :

· le domaine d’intervention est réservé au seul champ du handicap et de l’intégration ;

· ce champ s’étend aux premier et au second degrés (parcours de scolarité des élèves handicapés)

· les enseignants/référents sont placés sous la responsabilité de l’IEN ASH (ex AIS) 1 ;

· Madame TRUBUILT participera à la mise en place des organisations et des concertations relatives à toutes les situations nouvelles – avant même que la situation de handicap ne fasse l’objet d’une procédure institutionnalisée ;

· la prise de contact avec les écoles sera  effectuée autour des PPS (ex PIIS) déjà en place ou en prévision.

· Autres personnes ressources (situations nouvelles) :

· C.P. éducation musicale (basé à Rambouillet) : en attente de nomination

· Animateur sciences : nouvelle affectation de M. MAILLARD – école Vigée-Lebrun à Bois d’Arcy

· A l’avenir, les missions d’animation (TICE ou sciences) ne seront plus compatibles avec celles de directeur ou de titulaire/remplaçant (décision sans caractère rétroactif)

· Rentrée à Plaisir effectuée dans des conditions plutôt favorables :

· toutes les directions sont pourvues (remerciements renouvelés auprès des directeurs ayant accepté de faire fonction)

· AIS : postes pourvus (à l’exception du poste de psychologue scolaire de la Haise, non demandé au mouvement) ; poste de soutien accordé pour le RASED du Valibout

· GDV : ½ poste accordé pour la circonscription (distribution horaire à l’étude entre les écoles concernées)

· Carte scolaire : pertinence des ajustements programmés en mai 2005, confirmée par les dernières visites des écoles concernées.

2. PRIORITES NATIONALES ET ACADEMIQUES

2.1 LE SOCLE DES CONNAISSANCES

Dossier essentiel : on se reportera avantageusement aux documents officiels de référence :

· décret relatif au socle commun de connaissances et de compétences du 9/05/2006 : le document comprend deux articles et deux documents annexes : le premier relatifs aux principes qui ont présidé à la définition du socle (2 pages), le second présentant dans le détail les 7 piliers du socle – déclinés en connaissances, capacités et attitudes ; ce document sera prochainement mis en ligne sur le site de circonscription ;

· livre (prochainement distribué aux enseignants)

· Lettre flash du 11/05/2006 (consultable sur www.education.gouv.fr) : le socle, un acte fondateur de notre système éducatif

· Conférence de presse sur le socle commun du 10/05/2006 et discours prononcé par le ministre de l’Education Nationale

Rappel synthétique des principaux points dév7eloppés lors de la réunion de rentrée :

· un acte politique (Cf. l’adjectif refondateur), au sens premier du terme : il explicite les grandes finalités l’enseignement obligatoire, définit les connaissances et les compétences dont la maîtrise est aujourd’hui nécessaire. Cette explicitation est indispensable dans la mesure où le dernier document de ce type remonte à la troisième république (lire/écrire/compter). Le socle doit donc prendre en compte toutes les évolutions sociales et culturelles et les problématiques correspondantes. Il ne se confond donc pas avec les programmes (qui sont nécessairement compatibles avec ses orientations) ni avec les documents d’application.

· une exigence de communication : cette caractéristique découle directement de la précédente – la finalité du socle exclut tout langage techniciste : le document doit être lisible pour tous les citoyens.

· des orientations transdisciplinaires : la présentation du socle vise à une vision globale et cohérente des savoirs ; connaissances et compétences, réparties en 7 grands piliers, ne se confondent donc pas avec le champ des disciplines.

· l’articulation école/collège : celle-ci ne se confond pas avec la liaison CM2/6ème : il ne s’agit plus de « gérer la frontière » mais tout le champ de l’enseignement obligatoire. Connaissances, capacités et attitudes ne renvoient plus à des programmations établies par degré ou par cycle mais s’inscrivent dans un cursus qui couvre la durée de l’école élémentaire et du collège.  

· la perspective européenne, omniprésente à travers la réflexion engagée simultanément dans les différentes nations de la communauté, dans les recommandations du parlement européen et du conseil de l’union européenne, dans la présentation retenue pour le document (découpage en connaissances, capacités, attitudes).

· la notion de socle : elle ne signifie pas le renoncement à des ambitions supérieures (ni PPCD, ni SMIC culturel. Le socle renvoie aux fondements, ce sur quoi on va construire, bien au-delà des connaissances et des capacités explicitées dans le document. Il convient donc d’articuler ces exigences avec les contenus des programmes.

· l’obligation de résultats : le socle constitue une base pour TOUS : TOUS les élèves doivent acquérir les connaissances et les compétences de référence. On doit ainsi passer du stade du constat à celui de la réponse au constat. La différenciation pédagogique et les PPRE sont donc, plus que jamais, d’actualité.

· l’appréhension du temps : les programmes vivent/évoluent en permanence en fonction de l’évolution constante des besoins (Cf. langues étrangères, TICE) et font donc l’objets de renouvellements fréquents (1989/95/99/2002 pour les plus récents). Le temps du socle est nécessairement beaucoup plus long.

· Les 7 piliers :

· maîtrise de la langue française

· connaissance des principaux éléments des mathématiques et maîtrise d’une culture scientifique

· possession d’une culture humaniste

· pratique d’une langue étrangère

· maîtrise des techniques usuelles de l’information et de la communication

· acquisition de compétences sociales et civiques

· accession à l’autonomie et acquisition de l’esprit d’initiative

2.2 LE HANDICAP

   Autre grand chantier prioritaire, fondé sur une nouvelle philosophie (Cf. loi sur l’égalité des chances) : la scolarisation  des enfants handicapés relève du droit commun ; l’enfant handicapé et sa famille se trouvent ainsi au centre du nouveau dispositif.

   Tous les élèves sont inscrits d’office dans leur école de secteur.

   La nouvelle organisation administrative repose sur un partenariat entre le Conseil Général (via la Maison du Handicap) et l’Education Nationale.

   Les modalités d’action correspondantes, le rôle précis et le fonctionnement des nouvelles instances (notamment la C.D.A.) et des nouveaux outils (Cf les P.P.S.), déjà abordés lors de l’année scolaire précédente seront précisés avec la parution des nouveaux textes d’application – qui seront immédiatement mis en ligne sur le site.

   Par ailleurs (et de façon complémentaire) les modalités d’action relatives à l’orientation (qui ne s’inscrivent pas dans le domaine d’intervention confié à l’enseignant/référent) vont faire l’objet d’une réflexion soutenue dans la circonscription – engagée lors de la prochaine réunion avec les RASED.

   Contrats d’avenir : l’I.A. envisage de rouvrir prochainement  la procédure de recrutement : il s’agirait alors de contrats de 9 mois à dater du 1er octobre.

2.3 EVALUATIONS NATIONALES

· se reporter au BO n° 25 du 22/06/2006

· Documents fournis lors de la réunion de rentrée (à l’exception du second livret CE1) 

· Dates de passation :

· pour les évaluations CE2 et 6ème :  avant le 22 septembre 2006

· pour les évaluations CE1 : courant octobre (date à fixer par le conseil de cycle 2, de façon d’autant plus urgente que le retour rapide des résultats permettra d’obtenir dans les meilleurs délais les seconds livrets de passation)

· Evaluations 6ème : se faire communiquer les résultats par le collège du secteur

· Retour des résultats à la circonscription : pour les évaluations CE2, faire remonter les résultats avant le 10 octobre (auprès de M. LEMERCIER, animateur TICE de la circonscription)

· Logiciel J’ADE (pour le recueil des résultats) : M. LEMERCIER, propose une formation (à prévoir sur les temps de décharge) pour tous les directeurs intéressés

· Résultats des évaluations CE1 : à transmettre dans les meilleurs délais à la circonscription (avant les congés de toussaint), présentés de la façon suivante : nombre d’élèves relevant du groupe 1 (en grande difficulté, imposant la mise en place de PPRE), nombre d’élèves relevant du groupe 2 (difficultés légères, à traiter dans le cadre de la classe), nombre d’élèves relevant du groupe 3 (sans difficultés). La procédure est détaillée dans le livret/enseignant. Seuls les élèves du groupe 1 sont concernés par la seconde passation – qui pourra être confiée aux membres des RASED.

· Site : banqoutils.education.gouv.fr – plus de 1000 outils d’évaluation, de l’école maternelle aux classes de seconde.

3. INFORMATIONS PRATIQUES

3.1 B.O. récents

· B.O. 30 du 27/07/2006 : éducation à la sécurité
· B.O. 29 du 20/07/2006 :

· éducation à l’environnement

· B2I (programmes)

· Protection des fonctionnaires

· B.O. 26 du 29/06/2006 : décharge des directeurs
· B.O. 25 du 22/06/2006 : 

· vacances scolaires 2007/2010

· élections au conseil d’école

· B.O. 24 du 15/06/2006 : évaluations nationales
· B.O. 23 du 8/06/2006 : enseignement des langues vivantes
3.2 FICHES ECOLES et FICHES INDIVIDUELLES

· Documents joints dans le dossier de rentrée

· Fiches/écoles et fiches individuelles sont des outils essentiels pour la gestion pédagogique et administrative de la circonscription 

· Dates (impératives) de retour à la circonscription : entre le 15 et le 20 septembre (au plus tard)

· Présentation de la fiche/école (non modifiée) : pour faciliter le travail de secrétariat, il est nécessaire de lister les enseignants de l’école selon l’ordre des classes (de la P.S. à la G.S. ; du CP au CM2) ; il est également indispensable de préciser (dans la colonne de droite) les jours de travail confiés aux enseignants travaillant à temps partiels (1/2 temps et autres temps partiels, décharges)

· Fiches individuelles (non modifiées) : les remettre à tous les personnels rattachés à l’école : enseignants titulaires des classes (ATD et ATP), temps partiels et décharges (dont les PE2), B.D. et ZIL rattachés à l’école, personnels AIS ainsi que les BD détachés sur l’école en début d’année pour un remplacement long.  

3.3 Protocole des nouvelles décharges de direction

· se reporter au BO n° 26 et à la lettre flash du 11/05/2006

· Il semble que le dispositif mis en place en circonscription (mobilisation de tous les personnels disponibles pour assurer le crédit annualisé de journées de décharge dès le début de l’année) s’avère tout à fait opérationnel.

· Les PE2 se sont normalement présentés dans les écoles dès le 1er septembre. Le jour de décharge retenu par l’I.A., commun  à  tous ces personnels est le mardi.

· L’ensemble annuel constitué par ces journées dans les classes est tenu pour un stage filé dans la formation des PE2.

· Le directeur n’a pas à assurer de fonction de formateur auprès des PE2. Il n’a donc pas de rapports à rédiger sur cette question.
· Il conviendra par contre d’être particulièrement vigilant dans le cas de grandes difficultés rencontrées par le PE2 dans la gestion de la classe – et d’en informer l’inspection (pour permettre une intervention rapide des conseillers pédagogiques)

3.4 Samedis libérés 

· Calendrier mis en ligne dès juin 2006 et transmis sous forme papier dans le dossier de rentrée : le choix des samedis libérés est largement contraint par le calendrier des samedis vacants dans les écoles des Clayes sous Bois.

· Le point essentiel concerne les fonctions de chaque samedi libéré : animations pédagogiques (les séances 1 et 3 étant programmées avec intervenant), conseils d’école et conseils de cycle pour les autres samedis (soit un total annuel de 6 conseils de cycle). Les conseils de maîtres sont à placer sur le temps périscolaire.

· Les dates proposées constituent des références institutionnelles ; les samedis (à l’exception des animations pédagogiques) peuvent donc être remplacés par des réunions organisées en soirée ou le mercredi – sous réserve que la durée de 3 heures soit respectée : il conviendra de préciser la double date (institutionnelle et réelle) sur le registre de référence.

3.5 Conseils d’école : élection des représentants des parents

· se reporter au B.O. n° 25 du 22/06/2006

· point principal : le rappel que chaque parent est à la fois électeur et éligible (sauf en cas de retrait de l’autorité parentale) et la conséquence pour les écoles de se faire communiquer dès le début de l’année les coordonnées des deux parents.

3.6 Parents d’élèves

   Un nouveau texte important (en ligne sur le site du ministère) doit paraître dans le B.O. de rentrée. Il portera notamment sur le droit à l’information des familles : information proposée aux familles nouvellement inscrites, réunions de classes (2 fois par an), informations relatives aux résultats et au comportement, obligation de réponse (Cf. article Charte Marianne, en ligne sur le site de circonscription), rôle des associations, facilitation de l’exercice des mandats des représentants, notamment.

4. PRIORITES DE CIRCONSCRIPTION
4.1 CAFIPEMF

· Dossier tenu pour prioritaire dans le projet de circonscription

· Eléments très positifs 

· candidatures de la circonscription : 3 admissibilités pour 3 candidatures présentées ;  admissions pour les deux candidats ayant passé les épreuves 2 et 3

· postes d’IMF attribués aux enseignants concernés sans changement d’école

· conditions de passation favorables, notamment à travers le pourcentage de réussite à l’examen

· Une première réunion d’information a eu lieu à l’Inspection Académique le 6 septembre. Une nouvelle circulaire informative va être diffusée auprès des écoles. Le dépôt des sujets de mémoire, prévu à ce jour pour le 15 septembre 2006 pourrait être reporté au 1er octobre.

· Une formation interne en circonscription sera proposée à tous les enseignants intéressés,  par l’I.E.N. et par la conseillère pédagogique.

· Je vous demande de bien vouloir retourner cette information auprès de tous les enseignants de votre école : la réussite au CAFIPEMF offre en effet un double intérêt majeur : pour les maîtres, dans la construction de leur carrière ; pour la circonscription, en particulier pour la dynamisation de la formation continue.

· Par ailleurs il semble que le concours interne pour l’intégration dans le corps des PE soit maintenu en 2006/2007. L’intérêt de s’y inscrire est évident pour tous les instituteurs concernés : pourcentage de reçus, avenir improbable du concours, reconstitution complète de carrière.

4.2  INSPECTION

· Maintien des modalités et des procédures en usage : leur finalité principale est de faire de l’inspection un acte essentiel de formation. Tous les enseignants concernés pourront se reporter à l’article L’inspection : finalités et procédures, en ligne sur le site – qui développe précisément en toute transparence les principes qui fondent l’action de l’inspection, les finalités qui lui sont assignées et qui en détaille les modalités de déroulement.  

· Dossier d’inspection individuelle :

· fiche inspection : une version nouvelle a été distribuée sous forme papier puis mise en ligne sur le site de circonscription. Les pages 1 et 3 sont communes à tous les enseignants. La page 4 par contre renvoie au cycle ou à la classe dans laquelle les maîtres exercent. Elle a pour but de répondre de façon non aléatoire aux enquêtes récurrentes relatives à la mise en pratiques des programmes de 2002. La finalité principale de la fiche est la préparation de l’entretien consécutif à l’inspection.

· Documents à joindre : une fiche complémentaire (également jointe) indique la liste complète des documents constituant le dossier d’inspection et complétant la fiche préparatoire.

· Tous ces documents doivent être communiqués aux enseignants susceptibles d’être inspectés.

· Dossiers directeurs : en cours de renouvellement – afin de réduire les redites, de clarifier certains items et de prendre en compte les évolutions les plus récentes. Ce document sera mis en ligne et distribué sous forme papier aux directeurs concernés.

· La notation relève de l’Inspecteur d’Académie. 

· Priorités annuelles d’inspection :

· candidatures à l’inscription sur la liste d’aptitude

· enseignants sans notes (dont T2) qui auront toute latitude pour prendre contact avec les conseillers pédagogiques avant leur inspection

· retards d’inspection

· enseignants volontaires (expliciter la demande sur la fiche individuelle)

· directeurs (après les congés de février)

4.3  Site internet de circonscription

· Consultation (strictement interne) en hausse sensible : + 40% en 2005/2006

· Dossiers complets en ligne :

· projets d’école (2004/2005) – rubrique IEN/pilotage pédagogique

· livrets d’évaluation (2005/2006) – rubrique évaluation (ensemble de référence, complet pour chaque cycle)

· Perspectives annuelles 

· modification de la présentation du site dans un souci de convivialité

· contributions de référence relatives au socle des connaissances, à  l’AIS  (comment suppléer à la disparition de la CCPE ?), au handicap

· développement des fiches pédagogiques à partir des pratiques de classe des enseignants

· le principe de la diversité des contributions sera maintenu : dossiers et articles de fond, textes de référence, informations pratiques, outils,  informations ponctuelles (relatives par exemple à l’organisation de rencontres, de conférences, d’exposition) …

· les liens : en plus de la consultation des articles, on peut accéder directement à divers sites souvent intéressants – ont ainsi été listées récemment plusieurs contributions de qualité relatives à l’enseignement de la littérature au cycle 3. On peut également accéder directement aux principales informations officielles.

4.4  Projet de circonscription

· Le projet a été mis en ligne en 2005/2006.

· Il sera prochainement repris afin que soient mis en valeur les éléments présents d’évaluation et les réajustements imposés par l’émergence de nouvelles priorités ; la perception de tous les éléments nouveaux sera facilitée par une typographie adaptée.

· La finalité de cette entreprise est double :

· au plan des principes, la transparence sur les objectifs prioritaires de la circonscription ;

· au plan pratique, le transfert vers les projets d’école : la régulation de ces derniers suppose en effet des réajustements réguliers et périodiques (qui devraient correspondre aux conseils de cycle) – quelle évolution des actions engagées ? Quel degré d’atteinte des objectifs correspondants ? Quelles perspectives consécutives de relance, de redéfinition, d’institutionnalisation, d’abandon ? Une telle régulation suppose que le projet d’école sot placé à l’ordre du jour de tous les conseils de cycle et mieux, qu’il y soit abordé en deux temps, dans le cadre du cycle (déclinaison des objectifs du projet d’école à travers les projets de cycle et leurs actions spécifiques) puis de l’école (regroupement de tous les maîtres dans un second temps). En procédant ainsi, on s’apercevrait que le nouveau projet serait déjà quasiment écrit au terme des trois ans.

4.5 FORMATION CONTINUE

· Animations pédagogiques - reconduction du dispositif de circonscription :

· animations programmées sur trois séances avec retour au terrain entre les séances : les intervenants sont présents aux séances 1 et 3 ; la séance 2, interne, permet de revenir sur le travail effectuer, d’affiner et d’ajuster la demande (avec transmission de ce retour à l’intervenant)

· formation en groupes restreints avec équipes de cycle ou d’école

· l’enquête annuelle de circonscription sera prochainement envoyé aux écoles pour l’adaptation de l’offre de formation à la demande et la constitution des groupes.

· Stage de circonscription : mathématiques / liaison école – collège pour les écoles Brossolette, Rabelais et Mozart. Le stage devrait commencer le 18 septembre 2006.

· Stage T1 : informations en attente 

